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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

enseignants
Question écrite n° 30227

Texte de la question

M. Jean-Pierre Giran attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur le récent rapport thématique
de la Cour des comptes intitulé « Gérer les enseignants autrement ». La Cour note que ce qui pose problème
n'est pas tant le nombre d'enseignants du primaire et du secondaire ou l'insuffisance des moyens mais bien
l'utilisation de ces moyens et la gestion des enseignants qui connaissent de multiples dysfonctionnements. C'est
pourquoi la Cour estime qu'une réforme d'ensemble des modalités de gestion des personnels enseignants est
nécessaire. Elle propose pour cela de mieux valoriser les ressources humaines, au niveau individuel et des
équipes. Dans ce cadre, elle suggère d'adapter la nature et le volume de la formation continue des enseignants
à la diversité des situations pédagogiques et aux spécificités des fonctions occupées. C'est pourquoi il lui
demande de bien vouloir lui indiquer s'il entend donner des suites à cette recommandation de la Cour des
comptes.

Texte de la réponse

En matière de formation, le ministère de l'éducation nationale a formulé des recommandations dans la circulaire
DGESCO-DGRH n° 2011-042 du 22 mars 2011 portant « Orientations pour la formation continue des
personnels enseignants du ministère de l'éducation nationale » afin d'inciter les académies à optimiser leur offre
de formation en adaptant sa nature et son volume à la diversité des situations pédagogiques et aux spécificités
des fonctions occupées. L'orientation 5, « Adapter l'offre aux besoins de formation », recommande que les plans
académiques de formation échappent à toute forme de reconduction automatique et soient élaborés à partir
d'une analyse fine des besoins, en adaptant le volume de formation à la nature des besoins, notamment en
définissant un temps minimal de formation et une périodicité pour des thèmes prioritaires et des publics
prioritaires comme les nouveaux enseignants. Le partenariat avec les actions de formation des opérateurs
publics tels que l'ESEN, le CNED et le réseau CNDP-CRDP doit être envisagé en tant qu'il permet de mieux
répondre aux besoins différenciés des personnels en ingénieries de formation et de ressources, notamment en
utilisant les formations partiellement à distance. Dans l'orientation 7, « Faire de l'établissement et de la
circonscription les lieux privilégiés de la formation des enseignants », il est recommandé d'organiser les actions
de formation au plus près du lieu d'exercice des publics auxquels elles s'adressent : groupes d'écoles et
circonscriptions dans le premier degré, bassins et établissements dans le second degré, et de les inscrire dans
le projet d'école ou d'établissement, voire dans le contrat d'objectifs de l'établissement ou de la circonscription.
C'est là une manière de prendre en compte la diversité des situations pédagogiques en fonction du contexte
d'exercice. Ces orientations se trouvent encore renforcées dans le cadre de la nouvelle loi n° 2013-595 du 8
juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de l'école de la République et dans les textes
d'application qui constituent le cadre de référence de la formation dispensée dans les écoles supérieures du
professorat et de l'éducation (ESPE). Ainsi, le cadre national des formations (article 2) précise que la formation
prépare aux « spécificités des niveaux d'enseignement, dont celles de l'école maternelle » et le référentiel des
compétences professionnelles des métiers du professorat et de l'éducation, sur lequel s'adosse la formation
initiale et continue, vise à « reconnaître la spécificité des métiers du professorat et de l'éducation dans leur
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contexte d'exercice ».
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